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Mémo 1
La société contrat

Eléments du CONTRAT DE SOCIETE :

article 1832 du code civil :

« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule personne.

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. »





I ♦ Personnes qui s’associent et leur intention


• Personnes = associés (car font des apports) :
- associé = personne physique ou une personne morale (ex. : une autre société) ;


- en principe : 2 associés au moins ;


- exceptions : 1 associé dans les cas prévus par la loi : création d’une EURL (Cf. fiche 10), d’une SASU (Cf. fiche 13) ;




• Intention : les personnes ont l’intention de s’associer : c’est l’affectio societatis.

II ♦ Apports

A. Règles communes aux apports


• Définition de l’apport : bien (ex : somme d’argent, meuble, immeuble, fonds de commerce) ou compétences que l’apporteur s’engage à mettre à la disposition de la société.


• Pour avoir la qualité d’associé : obligation de faire un apport. En contrepartie, l’associé reçoit des droits sociaux (parts sociales ou actions).


• En fonction de la structure juridique choisie, la responsabilité de l’associé est :
- limitée aux apports qu’il a effectués (ex. : SARL, SA, SAS) ;


- ou indéfinie et conjointe (ex. : certaines sociétés civiles) ;


- ou indéfinie et solidaire (ex. : SNC).




• Pour effectuer un apport, on distingue 2 étapes successives :
- souscription : engagement à effectuer l’apport ;


- libération : réalisation de l’apport.



	En numéraire

(ou espèces)


	= somme d’argent, chèque…

Il est :

· libéré en totalité lors de la constitution de la société ou en plusieurs fois (cf. loi : le plus souvent dans un délai de 5 ans) ;

· possible dans toute société.




	En nature


	= meubles (corporels, incorporels), immeubles

Il est :

· possible dans toute société ;

· réalisé de 3 manières différentes :

- en propriété : la société devient propriétaire le jour de son immatriculation au RCS ;

- en jouissance : l’apporteur reste propriétaire du bien ;

- en usufruit : la société ne dispose pas du droit de disposer (abusus).

A noter : la loi prévoit l’intervention d’un commissaire aux apports pour évaluer les apports en nature dans certains cas.




	En industrie


	= compétences, activité… crédit

· Il est interdit dans certaines sociétés.

· Il a un régime juridique spécifique :

- pas de remise de parts sociales en contrepartie de cet apport ;

- sauf clause statutaire contraire, la part de l’apporteur en nature dans les bénéfices et sa contribution aux pertes sont celles de l’associé qui a le moins apporté par ailleurs.







B. Cas de l’apport d’un bien commun

Règles qui s’appliquent essentiellement dans les cas où les droits sociaux ne sont pas librement cessibles (ex. : SNC, SARL) :


• l’époux qui apporte un bien commun doit en avertir son conjoint et cela doit être inscrit dans l’acte d’apport ;


• acquisition de la qualité d’associé : soit l’époux apporte seul le bien commun, soit les deux époux (le second époux notifie à la société son intention de devenir associé pour la moitié de la valeur de l’apport).

L’ensemble des apports constitue le capital social.

Le capital social correspond au droit de gage général des créanciers.



III ♦ But des personnes qui s’associent

Réaliser et partager un bénéfice OU des économies

IV ♦ Engagement : contribuer aux pertes

Chaque associé :


- est tenu de participer au paiement des sommes dues par la société si cette dernière ne le peut pas ;


- participe aux pertes de la société proportionnellement au montant de son apport ;


- a une responsabilité en fonction de la structure juridique (limitée aux apports…).

Toute clause léonine est interdite (elle est réputée non écrite).

V ♦ Forme du contrat de société

Ecrit : est obligatoire :


- principe : acte sous-seing privé ;


- exception : acte authentique en cas d’apport d’un immeuble.




Mémo 2
La société personne morale

I ♦ NAISSANCE de la personne morale


• A compter de l’immatriculation au RCS : la société :
- existe et a un patrimoine distinct de celui de chacun des associés qui ont fait les apports ;


- a une existence indépendante de celle des associés.




• En conséquence, elle a une PERSONNALITE JURIDIQUE distincte de celle des associés, qui s’appelle la PERSONNALITE MORALE.La société est une PERSONNE MORALE et elle est opposable aux tiers.



II ♦ ATTRIBUTS de la personne morale

A. Attributs patrimoniaux et extrapatrimoniaux

	Patrimoniaux
	Extrapatrimoniaux


	• Biens meubles

• Biens immeubles


	• Forme sociale

• Dénomination sociale

• Siège social

• Nationalité







B. Capacité

	Capacité de jouissance
	Capacité d’exercice


	= aptitude à être titulaire de droits pécuniaires ou extra pécuniaires.

Pour une société, on prend en compte :

la spécialité légale et la spécialité statutaire (cf. objet social).


	= aptitude à exercer les droits dont on est titulaire.

• La société est représentée par une personne physique (exemple : gérant) pour l’exercice de ses droits.

• La désignation du représentant fait l’objet de formalités de publicité légale.

• Les limitations statutaires des pouvoirs des dirigeants sont inopposables aux tiers.







C. Responsabilité de la personne morale

En fonction des fautes qu’elle peut commettre au cours de sa vie, une personne morale (PM) encourt deux types de responsabilité :

	Responsabilité CIVILE
	Responsabilité PENALE


	• Une PM est responsable du préjudice qu’elle cause sur deux plans :

– contractuel : si inexécution d’un contrat…

– délictuel : en cas de négligence, imprudence…

• La réparation du préjudice se fait en dommages intérêts.


	• L’infraction doit avoir été commise pour le compte de la société par ses organes ou représentants.

• La réparation de la faute commise vis-à-vis de la société se fait sous forme de peines (amende, emprisonnement (personne physique)… dissolution (personne morale)…










Mémo 3
Règles communes de constitution des sociétés

I ♦ Règles de FOND

A. Conditions relatives à tout contrat

	Consentement


	doit être non vicié ; ex : pas de dol, d’erreur.




	Objet licite


	l’activité de la société doit être licite ; à défaut, la société est nulle.




	Cause licite


	le motif pour lequel les personnes créent une société doit être licite ; à défaut, la société est nulle.




	Capacité


	les associés doivent avoir la capacité juridique requise par la loi ; cette capacité dépend de la forme juridique choisie, ex :

– capacité commerciale dans les SNC et pour les associés commandités ;

– capacité civile dans les SARL et les SA.







B. Conditions relatives au contrat de société

Cf. fiche 1

II ♦ Règles de FORME

Etapes à suivre :

♦ étape 1

• Un avant-contrat peut être rédigé : ex : promesse de société

♦ étape 2
La rédaction des statuts et leur contenu :


• mentions obligatoires (ex : dénomination sociale, objet social) ;


• mentions facultatives (ex : répartition des pouvoirs entre les gérants) ;


• annexes (ex : liste des actes accomplis pour la société en formation) ;


• signatures.

♦ étape 3
Formalités de publicité légale :


• avis dans un journal d’annonces légales (JAL) ;


• dépôt de pièces (en un exemplaire) et demande d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) : l’ensemble de ces documents est déposé au Centre de formalités des entreprises (CFE) du lieu du siège social ;


• immatriculation au RCS ;


• publicité au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) de l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

III ♦ Reprise des actes passés pour le compte de la société en formation

docsanstitre
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♦ Etapes de la constitution d’une société :
(1) réunion de négociation

(2) rédaction et signature des statuts + annexes (ex : état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, mandat spécial)

(3) immatriculation au RCS : la société acquiert la personnalité morale

(4) reprise des actes par la société : la société ratifie les actes

Elle peut ratifier de 2 façons :

	Ratification implicite
	Ratification explicite


	pour les actes inscrits sur l’état qui a été annexé aux statuts et ceux qui ont été accomplis dans le cadre d’un mandat spécial.


	par un vote des associés en AG (à la majorité), lorsque l’acte n’a pas été effectué avec une autorisation préalable.








• La reprise a un effet rétroactif : les engagements sont réputés avoir été souscrits dès l’origine par la société.


• Si la société ne reprend pas les actes, les personnes qui ont conclu ces actes sont personnellement engagées.

Actes qui peuvent être effectués :

(a) entre étapes (1) et (2) : ex : contrat de bail pour le local de la société

(b) entre étapes (2) et (3) : ex : signature d’un contrat de travail pour embaucher un salarié

IV ♦ Sanctions des irrégularités de constitution

A. Causes de nullité

La loi distingue deux types de nullités :

	Nullité ABSOLUE
	Nullité RELATIVE


	Exemples :

• objet illicite ;

• cause illicite.


	Exemples : dans les sociétés de personnes (ex : SNC) :

• vices du consentement ;

• incapacité.







Toutes les nullités sont rétroactives.

B. Actions en justice

	Action
 en nullité


	• Est exercée :

– par toute personne en cas de nullité absolue ;

– par la personne protégée en cas de nullité relative.

• Vise les fondateurs, les premiers gérants.

• Doit être exercée dans un délai de 3 ans à compter du jour où le vice a été découvert.

A noter : la nullité de la société met fin à la personnalité morale ; la société est liquidée.




	Action en régularisation


	Elle permet d’éviter la nullité de la société (sauf en cas d’objet ou de cause illicite).

Ex : statuts à compléter.




	Action en responsabilité


	• Peut être exercée en cas d’irrégularité n’entraînant pas la nullité.

• La responsabilité civile de l’auteur peut être mise en jeu par la victime du préjudice dans un délai de 3 ans à compter du jour où la nullité a été couverte.










Mémo 4
Règles communes de fonctionnement des sociétés

I ♦ Dirigeants sociaux

= représentants légaux = mandataires sociaux



A. Nomination


• Capacité :
- principe : être majeur ;


- pas d’incapacité (curatelle, tutelle), d’interdiction, d’incompatibilité ;


- mineur émancipé doit avoir autorisation de créer et gérer seul une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d'une société unipersonnelle.




• Désigné par statuts lors de la création de la société, en principe.


• Publicité légale de leur nomination.


• Cumul du mandat social avec un contrat de travail :

Cela est possible dans certaines sociétés. Des conditions doivent être respectées :


- contrat de travail correspond à un emploi effectif ;


- contrat de travail ==> fonctions techniques distinctes et rémunération distincte ;


- existence d’un lien de subordination (le dirigeant ne doit pas être associé majoritaire).

B. Pouvoirs

= mandat pour agir au nom et pour le compte de la société et pour la gérer

	Dans les relations avec les associés
	Dans les relations avec les tiers


	• Pour prendre des décisions conformes à l’intérêt social ; le dirigeant doit respecter les statuts (par ex : si une clause limite ses pouvoirs).

• Autres pouvoirs : par ex :

– établissement des comptes sociaux (bilan, compte de résultat, annexe) et rapport de gestion. Il les signe et engage sa responsabilité ;

– convocation des assemblées d’associés : ex : l’assemblée annuelle qui statue sur les comptes et le quitus à la gestion (délai de réunion : 6 mois de la clôture de l’exercice) ;

– exécution des décisions votées par l’assemblée des associés.


	• Pour agir dans la limite de l’objet social.

Cette limite :

– joue pour les SNC, SCS ;

– ne joue pas pour les SARL, sociétés de capitaux, où la société peut être engagée hors de l’objet social si les tiers sont de bonne foi.

• Les clauses limitatives des pouvoirs sont inopposables aux tiers.







C. Responsabilité

	Civile
	Pénale
	Fiscale


	Ex : pour faute de gestion


	Pour infraction


	Pour le paiement des impôts et taxes dus par la société







D. Cessation des fonctions

Causes :


- terme


- empêchement personnel


- révocation


- démission : doit être un acte positif non équivoque

II ♦ Associés

	Statut
	Individuellement
	Réunions en assemblée


	Droits


	• droit au partage des bénéfices ;

• droit à l’information (ou droit de communication) :

– temporaire : avant chaque assemblée ;

– permanent : tout au long de l’exercice ;

• droit de céder ses titres :

– avec l’agrément des autres associés dans les cas prévus par la loi ;

– la cession doit faire l’objet d’une publicité légale pour être opposable aux tiers ;

– le cédant est tenu des dettes nées avant la cession. Des garanties peuvent être données au cessionnaire (ex : garantie de passif).


	• droit d’être convoqué aux assemblées : ex : dans les 6 mois de la clôture de l’exercice, 15 j avant l’assemblée annuelle ;

• voter des décisions collectives : ex :

– approbation des comptes annuels et quitus à la gestion ;

– répartition du bénéfice ;

– nomination et révocation des dirigeants (selon les sociétés) ;

– modifications des statuts.




	Obligations


	• faire les apports souscrits ;

• participer aux pertes.


	• pas d’abus de minorité ou de majorité lors des votes ;

• voter sur la poursuite de l’activité de la société dans les cas prévus par la loi en cas de pertes d’exploitation importantes.
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Mémo 1
L’impôt sur les revenus des personnes physiques

I ♦ Les principes généraux de l’impôt sur le revenu

L’impôt sur le revenu (IR) est un impôt direct annuel qui atteint le revenu des personnes physiques.


• Impôt directImpôt direct : le contribuable paie directement l’impôt.


• Impôt annuelImpôt annuel : l’impôt est assis sur le revenu net annuel du contribuable. Il est calculé sur les revenus nets perçus du 1er janvier au 31 décembre.


• Les revenus de l’année N font l’objet d’une déclaration fiscale en mai N+1.


• Personnes physiquesPersonnes physiques : les personnes morales peuvent être assujetties à l’IR, mais ce sont toujours des personnes physiques qui paieront cet impôt.


• Impôt personnelImpôt personnel : il prend en compte la situation personnelle et familiale du contribuable.


• Territorialité

En droit interne, quatre critères alternatifsCritères alternatifs :


- foyer d’habitation ;


- lieu de séjour principal (plus de 183 jours sur une période de 12 mois) ;


- activité professionnelle principale ;


- centre des intérêts économiques.

En droit conventionnel, quatre critères successifs :


- foyer d’habitation permanent ;


- centre des intérêts vitaux ;


- lieu de séjour habituel ;


- nationalité.

Articulation droit interne et convention fiscale : en cas de conflit de résidence, principe de subsidiarité (priorité au droit interne), mais primauté des critères conventionnels sur les critères nationaux.

⇒ si résident fiscal en France : imposition sur l’ensemble des revenus français ou étrangers (mondialité) ;

⇒ si non-résident : imposition sur les seuls revenus de source française.


• Revenu netRevenu net : IR établi sur l’ensemble des revenus nets perçus par les membres du foyer fiscal.


• Revenus classés en 8 catégories différentes, régies par leurs règles propres. Pour chaque catégorie, déduction du revenu brut perçu des charges engagées ou payées pour l’acquisition ou la conservation du revenu. D’où la notion de revenu net, l’impôt ne pouvant être assis que sur un bénéfice.


• Le revenu imposable est un revenu globalRevenu global (RG) : l’impôt s’applique à l’ensemble des revenus nets du contribuable, malgré de très nombreuses exceptions au principe qui voudrait que l’impôt porte sur la somme algébrique des revenus.

Régime d’imputation des déficits différent selon les catégories de revenus.


• Le revenu imposable est un revenu disponibleRevenu disponible : il s'agit en principe de l'imposition du revenu encaissé, mais également des sommes dont le contribuable a eu la libre disposition, même si ces sommes n’ont pas été matériellement perçues (cas du dirigeant d’entreprise qui laisse son salaire à la disposition de l’entreprise en compte courant d’associé). En revanche, il y a non-imposition des créances acquises.

♦ Schéma général de la détermination des revenus imposables
Il existe 8 catégories de revenus imposables. Il s’agit d’une part des revenus du travail et d’autre part des revenus du capital. Leurs modalités d’imposition diffèrent selon leur nature : progressivité ou proportionnalité.

	1. Les traitements et salaires (TS)


	Revenus perçus par les salariés, c’est-à-dire les personnes qui se trouvent dans un état de subordination vis-à-vis de leur employeur.




	2. Les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)


	Revenus perçus par les commerçants, les artisans et les industriels.




	3. Les bénéfices agricoles (BA)


	Revenus perçus par les exploitants agricoles.




	4. Les bénéfices non commerciaux (BNC)


	Revenus perçus par ceux qui exercent une science ou un art, c’est-à-dire lorsque le travail intellectuel revêt une part prépondérante (professions médicales, paramédicales, juridiques, ingénieurs conseils, etc.).




	5. Les rémunérations des gérants de sociétés, dites de l’article 62 du Code des impôts


	Rémunérations des gérants majoritaires (plus de 50 % du capital social), de sociétés à l’IS avec des conditions d’imposition aujourd’hui identiques à celles des salariés.




	6. Les revenus fonciers


	Revenus qui proviennent de la location des immeubles bâtis ou non bâtis, lorsqu’ils sont loués vides de meubles.




	7. Les revenus de capitaux mobiliers


	Revenus d’actions, d’obligation, de créances, etc.




	8. Les plus-values des particuliers


	Revenus tirés de la cession de biens immobiliers, mais aussi de la vente de valeurs mobilières et de droits sociaux.







Le schéma général de détermination du revenu imposable est le suivant :
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♦ Particularités concernant les imputations déficitaires
	Déficits catégoriels :
	Imputés sur :


	Déficit foncierDéficit foncier :

– dispositif applicable ;

– exception pour le déficit supérieur à 10 700 € et pour celui provenant des intérêts d’emprunts.


	Le revenu global, dans la limite d’un plafond annuel de 10 700 €, et si le déficit ne provient pas des intérêts d’emprunts.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans.




	Déficit industriel et commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit agricoleDéficit agricole :

– revenus non agricoles < 107 610 € ;

– revenus non agricoles ≥ 107 610 €.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit non commercialDéficit non commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Moins-values de cession de valeurs mobilièresMoins-values de cession de valeurs mobilières


	Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans après application d’un abattement pour durée de détention.




	Moins-values immobilières des particuliersMoins-values immobilières des particuliers


	Aucune imputation, sauf cas particulier (immeuble acquis par fractions successives).







♦ Les charges déductibles du revenu brut global
Les charges admises en déduction du revenu brut globalRevenu brut global (RBG) doivent respecter quatre conditions :


- déduction autorisée par la loi ;


- charges non déjà déduites d’une catégorie de revenu ;


- charges payées au cours de l’année d’imposition ;


- charges détaillées dans la déclaration d’impôt sur le revenu et justifiées.

Exemples de charges déductibles du revenu global

	Charges
	Versements
	Limites


	Les pensions alimentaires


	– aux ascendants dans le besoin


	La pension est imposée en leur nom




	– aux enfants mineurs de parents divorcés ou séparés


	– Imposable pour le bénéficiaire




	– aux enfants majeurs célibataires sans ressources


	5 726 € par an et par enfant




	– aux enfants majeurs mariés


	5 726 € par personne prise en charge




	– au conjoint ou ex-conjoint


	Si payées en vertu d’une décision de justice




	Les frais d’accueil d’une personne âgée de plus de 75 ans


	La personne recueillie doit vivre en permanence sous le toit du contribuable, ne peut bénéficier d’une pension alimentaire et ses revenus doivent être inférieurs au plafond de ressources fixé pour l’octroi des allocations supplémentaires versées par le fonds de solidarité vieillesse et le fonds spécial d’invalidité.


	Avantages en nature déductibles pour leur montant réel limité à 3 403 € (valeur 2014) par personne et par an







II ♦ Le foyer fiscal

Imposition au sein de la cellule familiale : tous les revenus perçus par l’ensemble des membres du foyer fiscalFoyer fiscal seront totalisés pour déterminer la base imposable à l’IR. De cette imposition par foyer découle le principe dit « du quotient familial ».

Le foyer fiscal se compose :


- du contribuable lui-même ;


- de son conjoint ;


- des enfants mineurs du contribuable (moins de 18 ans au 1er janvier de l’année d’imposition) ;


- des enfants recueillis mineurs (il s’agit des enfants qui sont à la charge exclusive du contribuable, même s’ils ne sont pas de son sang) ;


- des enfants célibataires majeurs ou mariés lorsqu’ils demandent leur rattachementRattachement. Dans ce cas, des conditions d’âge doivent être respectées :
• enfants âgés de moins de 21 ans,


• enfants âgés de moins de 25 ans s’ils sont étudiants,


• enfin, toute personne invalide à plus de 80 %, titulaire d’une carte d’invalidité, quels que soient son âge et son lien de parenté avec le contribuable, peut faire l’objet d’un rattachement si elle vit sous le toit du contribuable.



Rattachement demandé par celui qui entend en bénéficier et accepté par le foyer fiscal de rattachement.

Personnes rattachées : personnes à charge pour le calcul du quotient familial, d’où rattachement de leurs revenus.

Particularité pour les enfants mariés rattachésEnfants mariés rattachés : cela n’augmente pas le quotient familial du contribuable, mais lui procure un abattement sur son revenu global. Cet abattement est de 5 726 € pour 2014 par personne rattachée.



♦ Le mécanisme du quotient familial
Lorsqu’on sait qui compose le foyer fiscal du contribuable, il est possible de déterminer le quotient familialQuotient familial.

La situation de famille s’apprécie au 1er janvier de l’année d’imposition, ou au 31 décembre en cas d’augmentation des charges de famille.

Les personnes à charge sont les enfants mineurs et les personnes rattachées au foyer fiscal.
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III ♦ Principes de calcul de l’impôt sur le revenu

Une déclaration annuelle d’ensemble des revenus (no 2042) doit être souscrite par chaque foyer fiscal avant le 1er mai N+1. Des déclarations annexes doivent être jointes à la déclaration d’ensemble pour la détermination du revenu imposable de certaines catégories.

Le calcul de l’impôt sur le revenu est effectué par les services de la Direction générale des Finances publiques DGfiP et signifié au contribuable par un avis d’imposition.

L’impôt est calculé à l’aide d’un barème progressif, il tient compte du nombre de personnes à la charge du foyer fiscal.

Les réductions d’impôt et crédits d’impôt s’imputent sur l’impôt brutImpôt brut. Des contributions complémentaires s’ajoutent à l’impôt sur le revenu.

A. Détermination du quotient familial

C’est-à-dire le revenu imposable pour une part, soit :
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B. Détermination de l’impôt brut du foyer fiscal

Par application des formules de calcul ci-dessous.

Calcul de l'impôt brut

	Barème de l’impôt sur le revenu (CGI, art. 197)


	Fraction de revenu imposable
	Taux applicable
	Formule de calcul rapide de l’impôt
 (N = nombre de parts)


	9 690 €


	0 %


	0




	Compris entre 9 690 € et 26 764 €


	14 %


	(RNGI × 0,14) – (1 356,60 × N)




	Compris entre 26 764 € et 71 754 €


	30 %


	(RNGI × 0,30) – (5 638,84 × N)




	Compris entre 71 754 € et 151 956 €


	41 %


	(RNGI × 0,41) – (13 531,78 × N)




	> à 151 956 €


	45 %


	(RNGI × 0,45) – (19 610,02 × N)







L’impôt netimpôt net est déterminé en apportant les corrections suivantes à l’impôt brut.


- Application du plafonnement du quotient familialPlafonnement du quotient familial : la réduction d’impôt procurée par demi-part s’ajoutant à une part (personne seule) ou à deux parts (mariés) ne peut excéder 1 508 € et 3 558 € pour la part entière accordée aux parents isolés pour la première personne à charge (754 € pour chaque quart de part additionnel si résidence alternée).


- Application de la décotedécote : la décote est égale à la différence entre 1 135 € pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs (ou 1 870 € pour les contribuables soumis à imposition commune) et le montant de la cotisation d’impôt brut résultant du barème progressif.

C. Calcul de l’impôt sur les plus-values à taux proportionnel

Certains profits exceptionnels ou plus-values ne sont pas soumis au barème progressif, mais imposés à un taux proportionnel unique de 16, 19 %, ou 24 %, taux majoré des prélèvements sociaux.

D. Déduction des réductions d’impôts

Dans la limite de l’impôt dû, un excédent de réduction n’est pas restitué. Pour être déductibles, les réductions d’impôt doivent obéir aux mêmes conditions que les charges déductibles du revenu global. Elles sont fort nombreuses et répondent à des considérations essentiellement économiques et sociales.

Exemples de réductions d'impôts

	Nature de la dépense
	Taux
	Conditions et observations


	Dons :

– aux organismes d’aide aux personnes en difficulté


	75 %


	des sommes versées :

– dans la limite de 20 % du revenu imposable.




	– aux autres œuvres


	66 %


	– dans la limite d’un plafond de 521 € ;




	Sommes versées pour l’emploi d’un salarié à domicile


	50 %


	des sommes versées dans la limite de 12 000 €. Ce plafond est majoré de 1 500 € par enfant à charge.




	Frais de scolarisation des enfants à charge


	61 €


	par enfant collégien




	153 €


	par enfant lycéen




	183 €


	par enfant étudiant







♦ Plafonnement des niches fiscales
Le plafond des avantages fiscaux est de 10 000 €, à l’exception des investissements outre-mer (plafond de 18 000 €).

♦ La prime pour l’emploi
Une prime pour l’emploi vise à favoriser l’augmentation des revenus du travail pour les personnes ayant des revenus modestes. Elle sera liquidée pour la dernière fois en 2015.

E. Paiement de l’IR

Acomptes mensuels ou tiers provisionnels + Solde

	Régime des tiers provisionnels




	Si pas d’option pour le paiement mensuel et IR payé en 2014 ≥ à 347 €




	15/02


	15/05


	15/09




	Acompte no 1


	Acompte no 2


	Solde (S)




	Acompte 1 et 2 = 1/3 × IR payé en N–1




	Solde = IR de N – acomptes 1 et 2







IV ♦ Les prélèvements sociauxPrélèvements sociaux

Les revenus du patrimoine et de placement sont soumis au taux global de 15,5 %, comprenant les prélèvements et contributions suivantes :


- la contribution sociale généralisée (CSG) au taux de 8,2 % ;


- la contribution pour le remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 % ;


- le prélèvement social au taux de 4,5 % et de 0,3 % pour sa contribution additionnelle ;


- le prélèvement de solidarité de 2 %.

Exonérations : livret A, livret jeune, livret d’épargne entreprise, livret de développement durable, livret d’épargne populaire.

5,1 % de la CSG sont déductibles du RBG de l’année suivant celle de son paiement.




Mémo 2
Étude de quelques revenus catégoriels

I ♦ Les traitements et salaires, pensions, rentes viagères et rémunération des gérants et associés (RGA)

A. Personnes et revenus imposables dans cette catégorie


- Sommes perçues dans le cadre d’une activité professionnelle par une personne physique placée dans un état de subordinationÉtat de subordination ou d’étroite dépendance vis-à-vis de son employeur (salariés, fonctionnaires).


- Allocations chômage et allocations de préretraite.


- Sommes perçues en contrepartie de droits acquis en raison d’une activité passée ou en contrepartie de la réduction ou de la perte de capacité (pensions assurance vieillesse, pensions civiles et militaires, pensions d’invalidité).


- Pensions alimentairesPensions alimentaires versées dans le cadre de l’obligation alimentaire ou dans le cadre d’une décision de justice.


- Rentes viagèresRentes viagères versées à titre gratuit (sans contrepartie).


- Rentes viagères versées à titre onéreux, c’est-à-dire les sommes qu’une personne (débirentier) s’engage à servir à une autre personne (crédirentier) sa vie durant.


- Revenus des gérants et associésRevenus des gérants et associés (RGA) des SARL (ou EURL) soumises à l’IS.

B. Modalités d’imposition

	Revenus catégoriels
	Dépenses déduites forfaitairement
	Dépenses déterminées pour leur montant réel


	Traitements et salaires


	Déduction forfaitaireDéduction forfaitaire de 10 % sur le montant des salaires ou des traitements déclarés :

– minima : 426 € ;

– maxima : 12 157 €.


	Option possible pour les frais réelsFrais réels1, qui sont déductibles sous 4 conditions :

– être spécifiques à la fonction ou à l’emploi ;

– avoir été nécessités par l’exercice de l’activité salariée ;

– être payés au cours de l’année d’imposition ;

– être justifiés.







(1) Frais réels : frais de transport, repas, voyages professionnels, vêtements spécifiques, documentation, etc.


II ♦ Les revenus fonciers

A. Champ d’application

Revenus provenant de la location des immeubles bâtis loués nus (sans meubles) et des locations de terrains :


- soit directement ;


- soit indirectement par le biais de sociétés, et notamment des sociétés civiles immobilières (non assujetties à l’IS) ou des sociétés de copropriété.

B. Modalités d’imposition

	
	Micro-foncier
	Régime réel


	Régime d’imposition


	Si le montant du revenu brut foncier ≤ 15 000 A (régime dit « du micro-foncierMicro-foncier ») :

abattement forfaitaire de 30 % sur le revenu brut foncier.

Régime réel applicable sur option (mais devant être maintenu pendant 3 ans).


	Si le montant du revenu brut foncier > 15 000 € : régime réelRégime réel.

Le résultat net foncier est égal à la différence entre revenu brut et charges.

Le revenu brut se compose :

– du loyer effectivement perçu ;

– de certaines recettes exceptionnelles : droits d'affichage, de chasse, produits de la concession de carrières.

Les charges déductibles

Elles doivent avoir été effectivement payées et concernent :

– les frais de gestion, de gérance et de rémunération des gardes et concierges ;

– les primes d’assurances ;

– les dépenses de réparation et d’entretien ;

– les dépenses d’amélioration des locaux d’habitation (mais pas reconstruction, construction ou agrandissement) ;

– la taxe foncière et les taxes annexes + Forfait de 20 € par logement loué.








• Si revenu net foncierRevenu net foncier : imposable au taux progressif de l’IR.


• Si déficit foncierDéficit foncier :

	Question préalable :


	Déficit incluant des intérêts d’emprunt aux revenus fonciers bruts ?




	NON


	OUI
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	Déficit foncier imputable :


	Montant du déficit


	Montant du déficit – Partie des intérêts > aux revenus bruts




	– sur les autres revenus du foyer fiscal


	Au maximum pour 10 700 €




	– sur les revenus fonciers des 10 années suivantes


	Pour déficit > à 10 700 €




	et pour intérêts d’emprunt > aux revenus bruts







III ♦ Les revenus de capitaux mobiliers

Sont imposés au titre des revenus de capitaux mobiliersRevenus de capitaux mobiliers (RCM) tous les revenus tirés des investissements en capitaux mobiliers (revenus des actions, des obligations, des créances, des dépôts, des cautionnements, des comptes courants, des prêts, etc.).

A. Pour les produits de placements à caractère fixe

	Imposition au barème progressif


	– Création en N d’un prélèvement forfaitaire obligatoirePrélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) de 24 % qui constitue un acompte sur l’impôt dû sur le dividende.

– Possibilité de dispense de PFO si le revenu fiscal de référence N–2 est < à 25 000 € pour une personne seule ou < à 50 000 € pour un couple.




	Imposition obligatoire au barème progressif en N+1 :

– le prélèvement forfaitaire obligatoire de 24 % est imputable sur l’IR ;

– la fraction de CSG déductible (5,1 %) est imputable sur RBG.




	Prélèvement libératoire de 24 %


	– Conditions à remplir : les revenus de placement doivent être > à 2 000 € par foyer fiscal.

– Existence de prélèvements libératoires obligatoires à taux différents : 60 % sur les bons anonymes et 75 % sur les paiements dans un ETNC (État non coopératif).







B. Pour les produits de placement à caractère variable

Le dispositif présenté concerne essentiellement les dividendes distribués en vertu d’une décision régulière des organes de la société, par des sociétés françaises soumises à l’IS ou des sociétés étrangères soumises à un impôt équivalent, ayant leur siège dans un État de la communauté européenne.

	Imposition au barème progressif


	– Création en N d’un prélèvement forfaitaire obligatoirePrélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) de 21 % qui constitue un acompte sur l’impôt dû sur le dividende.

– Possibilité de dispense de PFO si le revenu fiscal de référence N–2 est < à 50 000 € pour une personne seule, ou < à 75 000 € pour un couple.




	Imposition obligatoire au barème progressif en N+1 :

– le prélèvement forfaitaire obligatoire de 21 % est imputable sur l’IR ;

– la fraction de CSG déductible (5,1 %) est imputable sur RBG.







Le dispositif présenté ci-dessus est inapplicable aux distributions irrégulières qui, elles, sont majorées de 25 %.

IV ♦ Plus-values mobilières et immobilières

A. Plus-values sur valeurs mobilières et droits sociaux

Personnes imposables : personnes physiques dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé.

Titres concernés : valeurs mobilières, droits sociaux, etc.

Opérations imposables : cessions à titre onéreux, apports en société (dispositifs de sursis applicables), etc.

♦ Plus-values

• Depuis le 1er janvier 2013, les plus-values réalisées sont soumises à l’IR progressif, après application d’un abattement pour durée de détention.


• En cas de cession de plusieurs titres de même nature acquis pour des prix différents, le prix d’acquisition retenu sera la moyenne pondérée (CMP) d’acquisition de ces titres.

♦ Moins-values

• Les moins-values réalisées se compensent avec les plus-values réalisées au titre des 10 années suivantes et ne sont, de ce fait, pas imputables sur le RBG.


• L’abattement (général ou renforcé) s’applique sur les plus-values comme sur les moins-values subies lors d’une même cession.

♦ Abattements pour durée de détention

• Application sur la plus ou moins-value d’abattements pour durée de détention, applicable sur le gain ou la perte réalisée à partir de la date de souscription ou d’acquisition des titres cédés.


• Trois abattements :
- un abattement généralAbattement général, pour le régime de droit commun ;


- un abattement renforcéAbattement renforcé (PME de moins de 10 ans, jeune entreprise innovante (JEI), cessions réalisées à l’intérieur d’un groupe familial) ;


- un abattement fixeAbattement fixe pour les dirigeants de PME partant à la retraite.




• Ces abattements concernent l’impôt de plus-value, mais pas les prélèvements sociaux qui sont calculés sur la plus-value nette globale sans abattement.

	Abattement général : régime de droit commun pour cessions depuis le 01/01/2013




	Durée de détention


	< 2 ans


	de 2 à 8 ans


	> 8 ans




	Abattement


	0 %


	50 %


	65 %




	Imposition


	 

	Taux progressif de l'IR




	Prélèvements sociaux


	15,5 % sur la plus-value réalisée avant abattement




	 



	Abattement renforcé et abattement fixe départ à la retraite




	Durée de détention


	< 1 an


	de 1 à 4 ans


	de 4 à 8 ans


	> 8 ans




	Abattement départ à la retraite


	500 000 € à appliquer avant l'abattement renforcé




	Abattement


	0 %


	50 %


	65 %


	85 %




	Imposition


	 

	Taux progressif de l'IR




	Prélèvements sociaux


	15,5 % sur la plus-value réalisée avant abattement







B. Plus-values immobilières

Exonérations pour :


- plus-value sur cession de l’habitation principale exonérée ;


- biens dont le prix de cession n’excède pas 15 000 € ;


- première cession d’une résidence secondaire lorsque le cédant n’est pas propriétaire de sa résidence principale depuis au moins 4 ans, à condition de réinvestir le prix de cession dans l’acquisition ou construction de sa résidence principale dans un délai de 24 mois.

Si imposition :

	Plus-value imposable
	Immeuble détenu depuis plus de 5 ans


	PV imposable = Prix de cession net – Coût de revient




	Coût de revient = Prix d’achat (ou valeur déclarée lors de la donation ou succession)




	+ frais réels d’achat ou forfait de 7,5 % du prix d’achat si acquisition à titre onéreux (ou droits de donation ou succession).




	+ dépenses de construction, reconstruction, agrandissement et d’amélioration réalisées par une entreprise et non déduites d’un IR antérieur


	ou, sans justificatif, dépenses de travaux estimées forfaitairement à 15 % du prix d’achat des immeubles bâtis




	= Plus-value brute




	 

	Pour l’impôt de plus-value : abattement de 6 % par an de la 6e à la 21e année de détention, 4 % la 22e année de détention (soit une exonération au terme de 22 années de détention)

Pour les prélèvements sociaux : abattement de 1,65 % par an de la 6e à la 21e année de détention, 1,60 % la 22e année de détention et 9 % de la 23e à la 30e année (soit une exonération au terme de 30 années de détention).

Pour les terrains à bâtir : abattement exceptionnel de 30 % pour les cessions de terrains à bâtir pour les promesses de ventes réalisées du 01/09/2014 au 31/12/2015 : applicable après abattement pour durée de détention.




	= Plus-value brute – Abattements = Plus-value imposable à 19 % + prélèvements sociaux de 15,50 %.

L’impôt doit être réglé lors de la formalité d’enregistrement.

En pratique, il est directement prélevé sur le prix de vente.







Nouveau calcul applicable aux cessions réalisées depuis le 1er septembre 2013.

Taux d’imposition des PV immobilières pour les non-résidents (UE et hors UE : 19 % depuis le 1er janvier 2015.

Création d’une surtaxe à l’IR sur les plus-values immobilières réalisées depuis le 1er janvier 2013.

Champ d’application : PV immobilières > 50 000 € réalisées par les particuliers résidents ou non-résidents hors UE.

Taxe due lors de la cession selon les mêmes modalités que l’IR sur PV de cessions immobilières).

	
	Montant de la PV imposable (€)
	Montant de la taxe (€)


	Surtaxe à l’IR sur PV immobilières


	50 001 à 60 000


	2 % PV – (60 000 – PV) × 1/20




	60 001 à 100 000


	2 %




	100 001 à 110 000


	3 % PV – (110 000 – PV) × 1/10




	110 001 à 150 000


	3 %




	150 001 à 160 000


	4 % PV – (160 000 – PV) × 15/100




	160 001 à 200 000


	4 %




	200 001 à 210 000


	5 % PV – (210 000 – PV) × 20/100




	210 001 à 250 000


	5 %




	250 001 à 260 000


	6 % PV – (260 000 – PV) × 25/100




	Supérieur à 260 000


	6 %







>>> Synthèse : représentation schématique de l’IR
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Mémo 1
La valeur et le temps : mathématiques financières

I ♦ Le coût de l’argent

Le taux d’intérêt d’un prêt ou d’un emprunt fixe la rémunération du capital prêté (exprimé en pourcentage) versée par l’emprunteur au prêteur. Ce pourcentage tient compte de la durée du prêt, de la nature des risques encourus, des garanties offertes par le prêteur et du taux d’inflation anticipé.

Le taux d’intérêt nominal (Tn) est le taux tel qu’établi au moment de la conclusion du prêt. Le taux d’intérêt réel (Tr) mesure la charge d’intérêt qui s’applique en réalité au prêt, compte tenu de l’inflation (évolution des prix) i.

Ces trois taux sont liés par la relation suivante :

[image: formule]

II ♦ Les notions fondamentales

A. La droite de temps

La droite de temps permet de représenter le découpage du temps en périodes de durées identiques, et de placer sur chacune de ces périodes les éventuelles opérations financières.

docsanstitre
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La date 0 correspond à aujourd’hui et la date 1 à la fin de la première période. Une période représente généralement une année, mais peut avoir une durée plus courte ou plus longue (mois, trimestre, décennie, etc.). Chaque chiffre correspond à la fin d’une période et au début de la suivante. Il est ainsi équivalent de dire que la date 1 correspond à la fin de la première période ou au début de la deuxième.

Le taux d’intérêt et les périodes doivent être impérativement exprimés dans des unités cohérentes. Si le taux d’intérêt est annuel, les périodes doivent être exprimées sur une base annuelle.



B. Intérêts simples et intérêts composés

Pour tout placement, les intérêts peuvent se calculer de deux façons.


• Lorsqu’ils sont calculés uniquement sur le montant du capital placé, on parle d’intérêts simples. Dans ce cas, les intérêts sont proportionnels à la durée du placement :[image: formule]




• Par contre, si les intérêts portent eux-mêmes intérêts à la période suivante, on parle d’intérêts composés.

Généralement, les intérêts simples sont utilisés lorsque la période de placement est inférieure à un an, et les intérêts composés lorsque la période est supérieure à un an.

ex : Supposons un placement de 3 000 € placé pendant 2 ans au taux annuel de 4 %.
Les intérêts simples de ce placement, au bout de 2 ans, sont : 3 000 × 0,04 × 2 = 240 €.

Les intérêts composés de ce placement, au bout de 2 ans, sont :


- au bout d’1 an : 3 000 × 0,04 = 120 € ;


- au bout de 2 ans : (3 000 + 120) × 0,04 = 124,8 €.

Soit un total d’intérêts de : 120 + 124,8 = 244,80 €.


C. Durée de l’année

Pour les calculs financiers, la durée de l’année est en principe de 365 ou 366 jours (année civile). Pour toutes leurs relations avec des non-professionnels, les banques ont désormais l’obligation (Cour de cassation du 19 juin 2013) de raisonner sur cette durée.

Dans leurs relations avec des professionnels, le recours à l’année « lombarde » (360 jours), lorsqu’elle est mentionnée dans le contrat de prêt, reste possible, mais fait courir un risque juridique à la banque, car cela revient à fausser le calcul du taux effectif global.

D. Actualisation et capitalisation

L’actualisation consiste à convertir un montant futur en un montant actuel (de la date 5 vers la date 0, par exemple). La capitalisation consiste à calculer la valeur future d’une somme (de la date 0 vers la date 5). Si R est le taux d’intérêt et n la durée du placement :


- Valeur, dans n périodes, d’un montant V0 : Vn = V0 × (1 + R)n


- Valeur, à la date 0 (aujourd’hui), d’un montant futur Vn : [image: formule]

ex : Quelle sera la valeur de 350 €, placés à 3 % dans 2 ans, pendant 3 ans ? Quelle est la valeur aujourd’hui d’une somme qui vaudra 390 € dans 3 ans ?
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V5 = 350 × (1 + 0,03)3 = 382,45 €

V0 = 390 × (1 + 0,03)–3 = 356,90 €


Lorsque le calcul se fait sur une durée qui ne couvre pas une période entière, il faut d’abord raisonner en intérêts composés, puis en intérêts simples. Par exemple, un placement de 1 000 € à 4 % pendant 5 ans et 3 mois sera capitalisé en intérêts composés pendant 5 ans, puis en intérêts simples sur les 3 derniers mois :

[image: image f13337f01-eqn001]

[image: image f13337f01-eqn002]

E. Estimation du taux et de la durée

Les formules précédentes permettent de faire le lien entre une valeur actuelle et une valeur future, sur la base du taux d’intérêt et de la durée du placement. Dans certains cas, le taux ou la durée sont à rechercher. Pour cela, il faut partir de la formule de base et la réarranger.

♦ Estimation du taux d’intérêt
[image: image f13337f01-eqn003]

♦ Estimation de la durée du placement
[image: image f13337f01-eqn004]

car Ln(a)b = b x Ln(a).

ex : Supposons qu’un placement aujourd’hui de 5 000 € ait, dans le futur, une valeur de 7 000 €.

• Si le taux d’intérêt est de 4 %, la durée du placement devra être de :[image: image f13337f01-eqn005]




• Si le placement dure 11 ans, le taux d’intérêt est de :[image: image f13337f01-eqn006]




F. Relation entre valeur, taux et durée

Sur la base des formules présentées plus haut, il apparaît clairement que :


- plus le taux d’intérêt est élevé, plus la valeur actuelle est faible et la valeur future élevée ;


- plus le taux d’intérêt est faible, plus la valeur actuelle est élevée et la valeur future faible ;


- plus l’échéance est éloignée, plus la valeur actuelle est faible et la valeur future élevée.

G. Taux équivalents et proportionnels

Dans certains cas, les flux peuvent être versés selon des périodicités différentes du taux d’intérêt (par exemple le remboursement mensuel d’un emprunt, dont le taux d’intérêt est annuel). Pour faire le calcul actuariel, il faut ramener à une périodicité identique le taux et les versements (en se calant sur celle des versements). Ceci conduit à distinguer le taux équivalent du taux proportionnel.

♦ Taux équivalent
Deux taux ayant des périodicités différentes sont équivalents lorsqu’une même somme, placée à ces deux taux, à la même valeur future à une date donnée.

ex : Soit un taux annuel (Ra) de 12 %. Le taux équivalent mensuel (Rm) est donné par :
C(1 + Ra)1 = C(1 + Rm)12

d’où : Rm = (1 + 0,12)1/12 – 1 = 0,949 %.


♦ Taux proportionnel
Le taux proportionnel se calcule en divisant le taux annuel par le nombre de fois où l’intérêt est versé au cours de l’année. Ainsi, le taux mensuel proportionnel à un taux annuel de 12 % est : 12 %/12 = 1 %. Il est utilisé pour le calcul d’intérêts simples.

III ♦ L’actualisation et la capitalisation de flux multiples

Dans la réalité, les placements ou les investissements produisent des flux sur plusieurs périodes. Les formules précédentes restent valables, mais il est possible de les simplifier lorsque les flux en question présentent une certaine régularité (flux constants ou flux en croissance constante).

Si les flux apparaissent selon une périodicité annuelle, le taux d’intérêt doit être annuel. Mais si les flux sont mensuels, le taux doit alors être lui aussi mensuel ⇒ il faut alors calculer un taux d’intérêt équivalent mensuel.



A. La formule générale

Pour actualiser ou capitaliser une série de flux futurs, il suffit de reprendre les formules précédentes, en les appliquant à chaque flux, soit :

[image: image f13337f01-eqn007]

[image: image f13337f01-eqn008]

Graphiquement, l’actualisation de flux futurs peut se représenter ainsi :
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ex : Supposons qu’un placement procure, sur les 4 prochaines années, un flux annuel de 100. Le taux d’intérêt annuel est de 3 %.
V0 = 100 × (1,03)–1 + 100 × (1,03)–2 + 100 × (1,03)–3 + 100 × (1,03)–4 = 371,71 €

V4 = 100 × (1,03)3 + 100 × (1,03)2 + 100 × (1,03) + 100 = 418,36 €


En matière d’actualisation, la valeur est obtenue une période avant le premier flux actualisé. Au contraire, en matière de capitalisation, le dernier flux n’est pas capitalisé.



B. Les flux sont constants et limités dans le temps

Lorsqu’un même flux (F) apparaît à chaque période, il est possible de simplifier le calcul de la valeur actuelle et de la valeur future :

[image: formule] et [image: formule] 

ex : Reprenons le placement qui procure, sur les 4 prochaines années, un flux annuel de 100. Le taux R est de 3 %.
[image: formule] et [image: formule]


C. Les flux sont constants, sur un horizon infini

Nous sommes ici en présence d’une rente perpétuelle. La même somme (F1) est versée ou encaissée, sans limitation de durée :

[image: formule]

Il est important de noter que :


- puisque l’horizon est infini, il n’est pas possible de calculer une valeur future ;


- le flux à utiliser est le flux anticipé dans une période (F1). Il n’y a pas de flux en 0.



D. Les flux augmentent à un taux constant, sur un horizon infini

Nous sommes toujours en présence d’une rente perpétuelle mais, chaque période, le flux augmente d’un taux constant g :

[image: formule]

Il est important de noter que le taux de croissance ne peut être supérieur au taux d’actualisation (g < R).



ex : Supposons que le flux anticipé, pour la prochaine période, soit de 100, et le taux d’actualisation de 3,5 %.

• Si le flux est constant, sur un horizon infini (g = 0) :[image: formule]




• Si le flux augmente chaque année de 2 % sur un horizon infini :[image: formule]




IV ♦ Le taux de rendement actuariel

Le calcul d’un taux de rendement actuariel (TRA) peut être utile pour comparer la rentabilité de deux placements. Il correspond au taux qui égalise la valeur actuelle avec la valeur actualisée des flux apparus à d’autres périodes, qu’ils soient positifs ou négatifs. Pour l’obtenir, il suffit de repartir de la formule de base et la réarranger (F0 et Ft étant généralement de signe opposé) :

[image: image f13337f01-eqn009]
ex : Soit un placement en actions de 1 000 € réalisé il y a 3 ans. Les actions valent désormais 1 750 €. Le rendement (TRA) du placement est donc :
1 000 × (1 + TRA)3 = 1 750, d’où : TRA = (1 750/1 000)1/3 – 1 = 20,5 %.


Tableau de synthèse

	Objet du calcul
	Formule


	Valeur actuelle d’un flux unique


	V0 = Vn × (1 + R)–n





	Valeur future d’un flux unique


	Vn = V0 × (1 + R)n





	Valeur actuelle d’un flux constant sur n périodes


	[image: formule]




	Valeur future d’un flux constant sur n périodes


	[image: formule]




	Valeur actuelle d’un flux perpétuel en croissance constante (au taux g)


	[image: formule]










Mémo 2
La valeur et le risque

I ♦ Les deux règles d’or de la finance

A. Règle d’or n° 1 : le couple rentabilité-risque

Sur le marché financier, la rentabilité qui est espérée d’un actif est proportionnelle au risque encouru (règle n° 1).

Plus le risque est élevé, plus la rentabilité qui en est attendue sera importante. Par risque, on entend le fait que les flux de trésorerie qui seront dégagés par l’actif dans le futur (dividendes, intérêts, prix de revente, etc.) sont incertains. Plus l’aléa est grand, plus le risque est considéré comme important.

Le taux du livret A est de 0,75 % depuis août 2015, ce qui est peu, mais il s’agit d’un placement sans risque (et non imposé). Un investisseur qui souhaite gagner plus pourra investir dans des obligations, qui présentent un aléa mais rapportent généralement plus, voire dans des actions, qui seront plus ou moins risquées selon, notamment, le secteur d’activité de l’entreprise.

Attention à ne pas confondre la rentabilité espérée (a priori) et la rentabilité obtenue (a posteriori). Sauf dans le cas d’un actif sans risque (emprunt d’un grand État), la rentabilité espérée est toujours incertaine. Dès lors, faire un investissement risqué implique une espérance de gains, mais pas la certitude de gagner.



B. Règle d’or n° 2 : la valeur d’un actif financier

En finance, la valeur d’un actif est égale à la valeur actualisée (au taux R) des flux de trésorerie que cet actif va procurer dans le futur (règle n° 2) :

[image: image f13337f02-eqn001]

Dans le cas d’une action, cela signifie que l’on pourra estimer sa valeur en actualisant ses dividendes futurs et le prix auquel on compte la revendre. Dans le cas d’une obligation, la valeur sera égale à la somme actualisée de ses coupons futurs et de son prix de remboursement.

C. Le lien entre les deux règles d’or

Ces deux règles d’or ne sont pas indépendantes. Pour mettre en œuvre la règle d’or n° 2, il faut disposer d’un taux d’actualisation. Et ce taux est défini par la règle d’or n° 1. Le taux d’actualisation correspond à la rentabilité espérée de l’actif à évaluer, qui est fonction du risque pris, lui-même fonction du caractère plus ou moins aléatoire des flux futurs qui sont à attendre de l’actif.

II ♦ La mesure de la rentabilité

La rentabilité d’un actif financier i, sur une période, se mesure par sa variation de valeur :

[image: formule]

où Pt et Pt–1 représentent le cours de l’actif (son prix) aux dates t et t – 1, et Revt le revenu éventuel qu’il a procuré au cours de cet intervalle de temps.

La rentabilité moyenne peut se calculer de deux façons :


- à partir de données passées (sur n périodes) :[image: image f13337f02-eqn002] avec Ri,t la rentabilité du titre i le jour t ;




- à partir de données prévisionnelles (distribution de probabilités) :[image: image f13337f02-eqn003] avec Pj la probabilité que la rentabilité du titre i soit égale à Ri,j.



III ♦ La mesure du risque

A. La variance et l’écart-type des rentabilités

Le risque d’un actif peut être défini comme l’incertitude qui existe quant à sa valeur à une date future. Il peut être assimilé à la dispersion de la rentabilité autour de sa moyenne. Le risque est ainsi mesuré par la variance ou l’écart-type de la distribution des valeurs de la rentabilité du titre :

[image: image f13337f02-eqn004]


- à partir de données passées (n périodes) :[image: image f13337f02-eqn005]




- à partir de données prévisionnelles (distribution probabilisée de rentabilités) :[image: image f13337f02-eqn006]



ex : Soit la distribution de rentabilités suivante :
	Probabilité
	Rentabilité


	10 %


	– 15 %




	15 %


	5 %




	50 %


	10 %




	15 %


	15 %




	10 %


	20 %







Calcul de l’espérance (moyenne arithmétique)

R = 10 % × (– 15 %) + 15 % × 5 % + 50 % × 10 % + 15 % × 15 % + 10 % × 20 % = 8,5 %

Calcul de la variance

Var (Rp) = 10 % × (– 15 % – 8,5 %)2 + 15 % × (5 % – 8,5 %)2 + 50 % × (10 % – 8,5 %)2 + 15 % × (15 % – 8,5 %)2 + 10 % × (20 % – 8,5 %)2 = 0,78 %

ou

Var (Rp) = 10 % × (– 15 %)2 + 15 % × (5 %)2 + 50 % × (10 %)2 + 15 % × (15 %)2 + 10 % × (20 %)2 – (8,5 %)2 = 0,78 %


B. Risque spécifique et risque systématique

Le risque associé à un actif financier peut se décomposer en un risque systématique et un risque spécifique. Le risque spécifique, propre au titre, est aussi appelé « risque diversifiable » (ou « intrinsèque »), tandis que le risque systématique (dû aux variations du marché) est dit « risque non diversifiable » (ou « risque de marché »).

Risque d’un actif = risque systématique + risque spécifique

La mesure du risque systématique se fait par le calcul d’un coefficient de corrélation, appelé « bêta », qui exprime la sensibilité de la valeur du titre aux variations du marché :

[image: formule]

[image: image f13337f02-eqn007]

avec Ri,t, la rentabilité du titre i sur la période t, Rm,t la rentabilité du marché sur la période t, [image: image Rmacr]i la rentabilité moyenne du titre i, et [image: image Rmacr]m la rentabilité moyenne du marché.

IV ♦ La diversification du risque

Le risque d’un portefeuille de titres peut être réduit en diversifiant sa composition.

♦ Rentabilité et risque d’un portefeuille de deux titres

• Espérance de la rentabilité du portefeuille de deux titres :[image: image f13337f02-eqn008]

où E[Ri] représente l’espérance de rentabilité du titre i et wi le poids de ce titre dans le portefeuille.




• Risque du portefeuille de deux titres : un portefeuille constitué de deux titres est, en général, moins risqué qu’un portefeuille constitué d’un seul titre, car les évolutions de l’un vont atténuer celles de l’autre. Ainsi le risque du portefeuille dépend du risque des deux titres, mais aussi de la covariance existant entre la rentabilité des deux titres.

Le risque total d’un portefeuille composé des deux titres est égal à :

[image: image f13337f02-eqn009]

[image: image f13337f02-eqn010]

avec σA et σB, les écart-types des rentabilités des titres A et B, et ρAB le coefficient de corrélation entre les rentabilités du titre A et du titre B.

On peut noter le lien entre la covariance et le coefficient de corrélation :

Cov (RA, RB) = σA σBρAB


Le coefficient de corrélation étant toujours compris entre – 1 et 1, le risque d’un portefeuille composé de deux titres est inférieur ou égal à la moyenne pondérée des risques des deux titres qui le composent :

σp ≤ (wAσA + wBσB)


Plus le nombre de titres présents en portefeuille augmente, plus la variance totale du portefeuille diminue. Au-delà de 20 titres environ, l’augmentation du nombre de titres ne permet plus de réduire le risque. Si la diversification du portefeuille permet de supprimer le risque spécifique (propre à chaque action), le risque systématique (risque de marché) ne peut être évité. La diversification permet ainsi de réduire et non de supprimer le risque total d’un portefeuille.

ex : Soit les caractéristiques des titres suivants :
	Titres
	Rentabilité
	Variance


	A


	10 %


	0,75 %




	B


	15 %


	0,90 %







Le coefficient de corrélation entre les rentabilités des deux titres est de – 0,2.

[image: image f13337f02-eqn011]

La composition du portefeuille de variance minimale est :

[image: formule]

et wB = 1 – wA = 46,24 %.

La rentabilité du portefeuille est égale à :

[image: image Rmacr]p = wA[image: image Rmacr]A + wB[image: image Rmacr]B

[image: image Rmacr]p = 53,76 % × 10 % + 46,24 % × 15 % = 12,31 %

Le risque du portefeuille obtenu est de :

[image: image f13337f02-eqn012]

Var (Rp) = (53,76 %)2 × 0,75 % + (46,24 %)2 × 0,9 % – 2 × (53,76 % × 46,24 % × 0,164 %)

Var (Rp) = 0,327 %

Le risque du portefeuille obtenu est inférieur au niveau de risque des deux titres qui le composent.


V ♦ La tarification du risque de l’actif

Une fois le niveau de risque de l’actif déterminé, il reste à estimer la rentabilité que l’on peut en espérer. De nombreux modèles ont été développés afin de déterminer cette espérance de rentabilité, en prenant en compte un ou plusieurs facteurs de risque.

A. Les modèles à un facteur de risque

Ces modèles permettent d’estimer cette rentabilité exigée par les investisseurs, en ne prenant en compte que le seul risque systématique, puisque le risque spécifique peut être éliminé par la diversification du portefeuille. Ainsi :

Rentabilité exigée = Taux sans risque + Prime de risque


♦ Le modèle de marché
Selon le modèle de marché, la rentabilité espérée est fonction du taux sans risque (Rf, le taux des emprunts d’État à 10 ans), de la rentabilité du marché et du coefficient bêta du titre étudié :

E(Ri) = Rf + ßi x Rm


♦ Le MEDAF (hors programme DCG)
Le MEDAF (modèle d’évaluation des actifs financiers), ou CAPM (Capital Asset Pricing Model), est très proche du modèle de marché et s’en distingue au niveau du calcul de la prime de risque du marché :

E(Ri) = Rf + ßi x [E(Rm) – Rf]


avec E(Rm) la rentabilité attendue du marché.

B. Les modèles à deux facteurs de risque

Ces modèles supposent que la rentabilité exigée pour un titre dépend non seulement du bêta de ce titre, mais aussi d’autres facteurs :

E(Ri) = Rf + ßi1(R1 – Rf) + ßi2(R2 – Rf)





Mémo 3
La valeur, l’information et le marché financier

I ♦ Le marché financier

A. Rôle du marché financier

Le marché financier permet la rencontre de l’offre et de la demande de liquidités. C’est le marché où s’échangent les valeurs mobilières (actions, obligations et titres dérivés). Il joue aussi un rôle d’évaluation des titres qui y sont cotés par la fixation de prix (cours). Le marché financier se compose :


- du marché boursier pour les actions, obligations et produits dérivés ;


- du marché monétaire pour les titres de créances négociables et les billets de trésorerie ;


- du marché des devises.

B. Organisation du marché financier

Classiquement, on distingue deux types de marchés financiers qui sont complémentaires et non concurrents : le marché primaire et le marché secondaire.

♦ Le marché financier primaire
Le marché primaire est le marché sur lequel sont émises les valeurs mobilières. Dans le cas des actions, cela se fait sous forme d’introduction en bourse ou d’augmentation de capital. Quant aux obligations, elles peuvent être émises par l’État, des entreprises ou des collectivités locales.

Les détenteurs de liquidités (généralement les ménages et les compagnies d’assurances) vont les apporter aux agents qui en ont besoin. En contrepartie de ces apports de liquidités, ils vont recevoir des valeurs mobilières. Ces valeurs mobilières (actions, obligations, etc.) vont générer des produits qui reviendront alors aux apporteurs de fonds. De ce fait, le marché financier se substitue aux banques dans le financement de l’économie.
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Les flux financiers sur le marché primaire

[image: image f13337f03-fig001]



♦ Le marché financier secondaire
Le marché secondaire est le marché sur lequel s’échangent les titres qui ont déjà été émis. Ce marché assure la liquidité des investissements, c’est-à-dire la possibilité de revendre à tout instant les titres (actions, obligations, etc.) que l’on possède. C’est, en quelque sorte, un marché de l’occasion. L’existence de ce marché est primordiale pour le marché primaire car les investisseurs, s’ils n’étaient pas assurés de pouvoir « sortir » de leur investissement, seraient réticents à souscrire des titres sur le marché primaire, de peur de se retrouver pris au piège. Ainsi, le succès des émissions d’actions sur le marché primaire dépend de la bonne santé du marché secondaire.

La cotation des titres après leur émission conduit, en outre, à valoriser au plus juste l’investissement réalisé. Ceci permet éventuellement au détenteur du titre de réaliser une plus-value, en plus du produit qu’il peut percevoir chaque année (dividende ou coupon).
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Les flux financiers sur le marché secondaire

[image: image f13337f03-fig002]



C. Les acteurs du marché financier français

♦ La Bourse de Paris
La Bourse de Paris est une société anonyme dont le nom est Euronext Paris SA. Cette entreprise est responsable du fonctionnement des marchés réglementés, de leur sécurité et de leur développement.

♦ L’Autorité des marchés financiers (AMF)
L’AMF est le régulateur français. Elle est considérée comme le gendarme de la bourse et elle est dotée des pouvoirs de surveillance mais aussi d’encadrement des marchés financiers.

Le règlement général de l’AMF fixe les principes généraux d’organisation et les règles de fonctionnement des marchés réglementés, les règles de bonne conduite des prestataires de services d’investissement et les règles relatives aux offres publiques. L’AMF assure la surveillance des marchés et la protection de l’épargne investie en valeurs mobilières. Elle contrôle l’information diffusée par les sociétés cotées, surveille le fonctionnement des marchés, décide de l’ouverture d’enquêtes et dispose d’un pouvoir de sanction contre les auteurs de comportements illicites. Elle reçoit aussi les plaintes du public.

♦ Les investisseurs
Les investisseurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales (entreprises ou investisseurs institutionnels). La catégorie des investisseurs institutionnels (ou « zinzins ») regroupe aussi bien les banques (qui peuvent intervenir pour leur propre compte ou pour le compte de tiers), les compagnies d’assurances et les institutions de prévoyance et de retraite.

♦ Les émetteurs de titres
Les émetteurs de titres (actions et obligations) peuvent être :


- les entreprises industrielles et commerciales ;


- les sociétés étrangères ;


- les institutions financières ;


- les collectivités locales ;


- l’État et les administrations.

Selon le type d’émetteur, les titres qui seront émis seront différents.

♦ Les prestataires de services d’investissement
Il existe deux types d’intermédiaires, qui sont qualifiés de prestataires de services d’investissement (PSI) :


- les établissements de crédit (banques, caisses d’épargne, banques mutualistes) ;


- les entreprises d’investissement (ex-sociétés de bourse et ex-sociétés de gestion de portefeuilles).

♦ Les OPCVM (organismes de placement collectif en valeurs mobilières)
L’objet des OPCVM est de collecter des fonds afin de les gérer en les plaçant en valeurs mobilières. Ces organismes regroupent les SICAV (sociétés d’investissement à capital variable) et les FCP (fonds communs de placement). Les OPCVM peuvent être de distribution ou de capitalisation.

Ils sont de distribution lorsque les revenus qu’ils perçoivent des sociétés dans lesquelles ils sont investis sont reversés aux détenteurs de l’OPCVM.

Ils sont de capitalisation lorsque ces sommes sont réinvesties à l’intérieur de l’OPCVM et ne sont pas distribuées.

II ♦ L’information et la valeur

A. Rôle de l’information

La règle d’or n° 2 nous dit : la valeur d’un actif financier est égale à la valeur actualisée des flux de trésorerie qu’il procurera.

Soit :
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où V0 représente la valeur actuelle de l’actif financier, n le nombre de périodes pendant lesquelles des flux seront dégagés dans le futur, et R le taux d’actualisation.

Pour la mettre en œuvre, il faut donc faire des prévisions de flux futurs, et estimer un taux d’actualisation.

L’information du marché va ainsi jouer un rôle déterminant car elle va permettre à chaque intervenant de construire ses propres prévisions et ainsi d’estimer de façon plus ou moins juste la « valeur » des actifs financiers. Au fur et à mesure que de nouvelles informations arrivent, les investisseurs peuvent réajuster leurs prévisions, ce qui modifie la valeur qu’ils attribuent aux actifs financiers.

La qualité de l’information va également affecter le taux d’actualisation (règle d’or n° 1). Plus l’information est précise, plus l’incertitude est faible et, en conséquence, plus la dispersion de la rentabilité attendue est réduite. Or plus cette dispersion est réduite, plus le taux d’actualisation sera faible.

B. Efficience informationnelle

Un marché est efficient si le prix des actifs qui y sont cotés (actions, obligations, matières premières, etc.) reflète leur valeur réelle.

Un marché est dit « informationnellement » efficient si l’ensemble des informations pertinentes à l’évaluation des actifs financiers qui y sont cotés se trouve instantanément reflété dans les cours. On parle alors d’incorporation de l’information dans les cours : l’information nouvelle modifie le cours boursier de l’action, elle est incorporée au cours.

Le cours coté d’un titre est alors une estimation non biaisée de sa valeur intrinsèque. L’efficience informationnelle des prix cotés constitue une qualité importante pour un marché. Les prix cotés doivent refléter la confrontation de l’offre et de la demande de titres qui dépendent elles-mêmes des anticipations rationnelles des investisseurs quant à la valeur fondamentale des titres.

III ♦ Les obligations

Les obligations sont une forme particulière de dettes qui peuvent, notamment, être émises par l’État, les entreprises (publiques ou privées) ou les collectivités locales. Contrairement à un emprunt bancaire, qui est dit « indivis » (il n’y a qu’un seul prêteur), les fonds récoltés par l’émetteur de l’emprunt proviennent généralement d’une multitude de prêteurs, appelés « obligataires ». Exception faite des emprunts de certains États, les obligations sont des titres qui présentent un risque. En effet, l’émetteur de l’emprunt obligataire peut connaître des difficultés et ne pas être en mesure de faire face à ses échéances.

A. Caractéristiques

Une obligation se caractérise par différents paramètres :


- le prix d’émission : prix qui est payé lors de la souscription par les obligataires (et donc qui est perçu par l’émetteur) ;


- le prix de remboursement : prix qui sera payé aux obligataires à l’échéance ;


- la valeur nominale : valeur qui sert de base au calcul des coupons qui seront payés chaque année (parfois chaque semestre) ;


- le taux d’intérêt nominal : il peut être fixe ou variable ;


- la date d’échéance : date à laquelle l’emprunt est totalement remboursé. Les emprunts obligataires sont généralement émis pour des durées comprises entre 10 et 40 ans ;


- le mode d’amortissement : le capital emprunté peut être remboursé en totalité à la fin (in fine), par amortissement constant ou par annuité constante.

Un emprunt est dit émis ou remboursé au pair lorsque le prix d’émission ou de remboursement est égal à sa valeur nominale.

B. Évaluation

Comme tout actif financier, la valeur d’une obligation correspond à la valeur actualisée de ses flux futurs (coupons et prix de remboursement, PR), soit dans le cas d’une obligation qui sera remboursée dans n années :

Voblig. = Coupon1(1 + Rd)– 1 + ... + Couponn(1 + Rd)–n + PRn(1 + Rd)–n


où Rd correspond au rendement attendu des obligations de même classe de risque.

Dans le cas d’une obligation à taux fixe (coupon constant), la formule devient :
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avec : Coupon = Valeur nominale x Taux nominal.

En France, les obligations sont cotées en pourcentage du nominal, au pied du coupon. Une obligation de 1 000 € de nominal et qui cote 98 % vaut donc 980 €. La cotation au pied du coupon signifie que le cours de l’obligation n’inclut pas les intérêts qui ont couru depuis le détachement du dernier coupon, bien qu’ils soient à payer au vendeur de l’obligation.

Les intérêts courus correspondent aux produits générés par l’obligation depuis la date à laquelle elle a versé son dernier coupon. En effet, dès le lendemain du détachement du coupon, l’obligation recommence à porter intérêts. Pour le calcul des intérêts courus, il faut tenir compte, non pas de la date de cotation, mais de la date de règlement, qui a lieu 3 jours ouvrés après.

C. Taux actuariel brut

Le taux actuariel brut représente le taux de rendement de l’obligation pour celui qui l’achète aujourd’hui et la conserve jusqu’à sa date d’échéance. Ce taux peut se calculer à l’émission, mais également à tout moment après. À l’émission, le taux actuariel est différent du taux nominal si l’émission et/ou le remboursement ne se font pas au pair. Ce taux actuariel est le taux qui égalise le prix à payer (donc intérêts courus inclus) et la valeur actualisée des coupons et du prix de remboursement (PR), soit :
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où j représente la fraction d’année séparant la date à laquelle est estimé le TAB de la date de détachement du prochain coupon et n le nombre de coupons restant à recevoir.

IV ♦ Les actions

A. Caractéristiques

Une action représente une fraction du capital d’une société, et confère principalement deux droits : un droit au dividende et un droit de vote lors des assemblées générales. Elles permettent à leur détenteur de dégager deux types de revenus :


- les dividendes, généralement une fois par an ;


- son prix de revente futur, qui peut conduire à dégager une plus-value.

B. Évaluation

Bien que les actions soient des titres très différents des obligations, leur évaluation procède de la même démarche : la valeur d’une action est égale à la valeur actualisée de tous les flux de trésorerie qu’elle procurera dans le futur. Mais ici, contrairement aux obligations, les actions ne versent pas des sommes connues à l’avance, et il n’existe pas d’échéance. L’évaluation des actions est, de ce fait, beaucoup plus délicate.

Pour valoriser une action, il faut se placer dans la situation de l’investisseur qui l’achète, et appliquer notre règle d’or n° 2. Il anticipe qu’elle distribuera des dividendes dans le futur et/ou que son cours dans n années (Vn) sera plus élevé le jour où il la revendra. La valeur de l’action correspond ainsi à la valeur actualisée de ses dividendes futurs (Di) et de son prix de revente à terme, soit :
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où Rc représente le coût des fonds propres de la société, qui correspond au taux d’actualisation à utiliser. Or le cours de l’action à la date de revente, Vn, est lui-même fonction des dividendes qui seront versés après la cession. En poussant la logique jusqu’au bout, la valeur d’une action est donc fonction de ses dividendes futurs, sur un horizon potentiellement infini. On parle alors de modèle du dividende actualisé. Ceci nous conduit à la formule suivante :
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Enfin, si on considère que le dividende va croître (au taux g) de façon constante à l’infini, cette équation devient (voir fiche La valeur et le temps : mathématiques financières) :

[image: formule](modèle de Gordon-Shapiro)

avec D1 le dividende anticipé pour le prochain exercice.
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Mémo 1
La profession comptable

Le code de commerce impose à tout commerçant, personne physique ou morale, la tenue d’une comptabilité. La profession comptable joue dans ce cadre un rôle prépondérant dans l’élaboration et le contrôle des comptes.



I ♦ Statuts de la profession comptable

La profession comptable se scinde en deux grandes familles :


- les comptables libéraux ;


- les comptables salariés.

A. Les comptables libéraux : l’expert-comptable

Expert-comptable : professionnel indépendant membre de l’ordre des experts-comptables.


• Mission de l’expert-comptable : contractuelle. C’est une décision de gestion prise par les dirigeants.


• Rémunération : honoraires libres définis dans la lettre de mission (contrat signé par l’expert-comptable et son client précisant les droits et obligations de chacun).

♦ Conditions d’exercice de la profession
Nul ne peut porter le titre d’expert-comptable ni en exercer la profession s’il n’est inscrit au tableau de l’ordre.

Exercice de la profession en France : être inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables. Pour cela il faut remplir les conditions suivantes :

	Être titulaire du diplôme français d’expertise comptable.


	Expert-comptable : un titre protégé par l’ordonnance du 19 septembre 1945, article 3.




	Jouir de ses droits civils.




	N’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité.




	Présenter des garanties de moralité.







♦ Organisation de l’ordre des experts-comptables

• Obligations : les experts-comptables doivent respecter les normes générales et spécifiques de la profession.


• Incompatibilités :
- emploi salarié sauf chez un autre membre de l’ordre ou chez un membre de la compagnie nationale des commissaires aux comptes ;


- activité commerciale ou réalisation d’actes d’intermédiaires, autres que ceux justifié par la profession comptable ;


- administrateur judiciaire, liquidateur, mandataire ;


- comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels.


- Organisation de la profession : conseils régionaux et conseil supérieur.



	Conseils régionaux
	Conseil supérieur


	• Composition : membres élus par les autres experts de la région.

• Principales missions :

– statuer sur les demandes d’inscription ou au tableau ;

– surveiller et contrôler les stages ;

– représenter l’ordre dans sa circonscription ;

– assurer la défense des intérêts matériels de l’ordre ;

– prévenir et concilier contestations ou conflits d’ordre professionnel ;

– fixer et recouvrer le montant des cotisations des membres de l’ordre.


	• Composition : présidents des vingt-deux conseils régionaux + membres élus.

• Principales missions :

– assurer l’administration de l’ordre et gérer son patrimoine ;

– délibérer sur les questions intéressant la profession, élaborer les règles professionnelles ;

– faire respecter les prescriptions ;

– représenter l’ordre auprès des pouvoirs publics ;

– participer au plan international aux organisations professionnelles et actions intéressant l’exercice de la profession.







♦ Missions de l’expert-comptable
Le cadre de référence distingue deux catégories de missions :

	Missions normalisées


	Prestations
 non
 normalisées




	1. Donnant lieu à une expression d’assurance

(modérée ou raisonnable)


	2. Ne donnant pas lieu à une expression d’assurance


	3. Autres missions ou prestations




	Portent sur des comptes complets historiques


	 

	Mission de compilation de comptes


	Missions de conseils permanents




	Mission de présentation de comptes

(Tenir, centraliser et redresser les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels.


	Mission d’examen d’informations sur la base de procédures convenues


	 



	Mission d’examen limité de comptes

(Réviser et apprécier les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la régularité et la sincérité des comptes.


	Missions particulières sans assurance


	 



	Mission d’audit de comptes

(Analyser les comptabilités)


	Attestation d’assurance raisonnable portant sur la régularité, la sincérité des comptes.


	 

	 



	Portent sur des informations autres que sur des comptes complets historiques


	 

	 

	 



	Examen limité ou d’audit sur des informations financières ou non financières.


	Attestation sur la régularité d’informations financières ou non.


	 

	 






♦ Exercice de la profession d’expert comptable

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.


• Soit en qualité d’associé d’une société d’expertise comptable.


• Soit en qualité de salarié d’un autre expert-comptable ou d’une société d’expertise comptable.

B. Les comptables libéraux : le commissaire aux comptes

♦ Missions du commissaire aux comptes
Commissaire aux comptes (CAC) : professionnel indépendant membre de la compagnie des commissaires aux comptes.


• Mission du CAC : mission légale définie par le code de commerce et dans d’autres textes légaux (certification des comptes après vérification de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle, missions connexes).


• Nomination : assemblée générale ordinaire. Nomination obligatoire d’au moins un commissaire aux comptes dans les entités suivantes :

	Entités
	Conditions


	Sociétés par actions


	Néant




	Sociétés par actions simplifiées (SAS)


	Dépasser deux des trois seuils suivants :

– un total du bilan supérieur à 1 000 000 € ;

– un chiffre d’affaires HT supérieur à 2 000 000 € ;

– nombre moyen de salariés supérieur à 20.




	Autres sociétés commerciales : SARL, SNC, SCS et autres personnes morales de droit privé


	Dépasser deux des trois seuils suivants :

– total du bilan supérieur à 1 550 000 € ;

– chiffre d’affaires HT supérieur à 3 100 000 € ;

– nombre moyen de salariés supérieur à 50.




	Sociétés d’assurance


	Néant




	Établissements de crédit


	Néant




	Associations


	Dépasser les seuils des « autres sociétés commerciales » et/ou recevoir des subventions publiques annuelles supérieures à 153 000 €.







♦ Conditions d’exercice de la profession
	Être titulaire du certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes ou du diplôme d’expertise comptable.


	Commissaire aux comptes : un titre protégé

« nul ne peut exercer les fonctions de commissaires aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet. » (code de commerce, art. L. 822-1).




	Avoir accompli un stage professionnel de 3 ans.




	N’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à condamnation pénale ou n’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire de radiation.







Exercice de la profession en France : être membre de compagnie des commissaires aux comptes.

♦ Organisation de la profession de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes
	Compagnie nationale dirigée 
par le Conseil national 
dont le siège est à Paris
	Les compagnies régionales dirigées 
par des conseils régionaux 
dans les chefs-lieux des cours d’appel


	Composition du conseil : délégués par les compagnies régionales.


	Composition des conseils : membres élus en fonction du nombre de personnes physiques membres de la compagnie régionale.




	Missions générales ;

– représenter la profession et défendre ses intérêts moraux et matériels ;

– contribuer à la formation professionnelle des membres et des candidats aux fonctions de commissaires aux comptes ;

– mettre en œuvre des contrôles d’activité professionnelle.







♦ Contrôle et incompatibilités
	Normes et contrôles


	• Code de déontologie.

• Normes d’exercice professionnel.

• Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C).

• Compagnie nationale ou compagnies régionales.




	Incompatibilités liées à la fonction de CAC


	• Activités ou actes de nature à porter atteinte à son indépendance.

• Emploi salarié sauf chez un autre CAC ou EC.

• Activités commerciales.




	Incompatibilités relatives à la société contrôlée


	• Situation de conflit d’intérêts.

• Exercice de sa mission dans une société où il exerce une fonction d’expert (autorévision).

• Ne peut être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de cinq années après la cessation des fonctions de CAC.

• Ne peut être nommé CAC dans une entité où une personne a été dirigeant ou salarié moins de cinq années après la cessation de ses fonctions.







♦ Exercice de la profession

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.


• Soit d’une société de commissaires aux comptes sous quelque forme que ce soit.

♦ Rémunération

• Sous forme d’honoraires déterminés selon la fourchette de nombre normal d’heures de travail en fonction de la taille de l’entité contrôlée (code de commerce – R. 823-12) et d’un taux horaire fixé librement.


• Lettre de mission : document fixant les termes et les conditions de la mission du CAC.

C. Le comptable salarié

	
	Comptable public
	Comptable salarié


	Recrutement


	Sur concours de la fonction publique Ministère des finances.


	Contrat de droit privé.




	Fonctions


	Exécuter les dépenses et les recettes (budget) de l’État, des collectivités publiques, des hôpitaux…


	Diverses : directeur financier, contrôleur de gestion responsable comptable, assistant comptable…




	Statuts


	Fonctionnaire.


	Salarié.




	Responsabilité


	Personnelle et pécuniaire.


	 






II ♦ Éthique et déontologie professionnelle

	Éthique


	Science de la morale et des mœurs




	Déontologie


	Règles de bonne conduite dont se dote une organisation comportant des droits et des obligations à respecter




	Code de déontologie


	Ensemble des règles déontologiques d’une profession.




	Professionnels de la comptabilité


	Code déontologique des CAC, annexe au code de commerce

Code déontologique des Experts comptables (décret du 27/9/2007)







Principes d’éthique des professionnels comptables libéraux

	Intégrité


	Exercer la profession avec honnêteté et droiture.




	Impartialité


	Analyser objectivement les données, sans préjugé, ni parti pris.




	Indépendance


	Exercer en toute liberté ses missions et des compétences. Se caractérise à la fois par l’indépendance d’esprit et le désintéressement.




	Conflits d’intérêts


	Éviter les situations qui compromettent l’indépendance ou l’exercice des missions en toute impartialité.




	Compétence


	Actualiser les connaissances théoriques et pratiques.




	Confraternité


	Assistance et courtoisie réciproque.




	Secret professionnel


	En plus du secret professionnel, il y a une obligation de confidentialité et un devoir de discrétion







III ♦ Rôle de la profession dans la normalisation comptable

La profession comptable s’est engagée fortement dans la normalisation comptable, que ce soit au niveau national ou international. Elle intervient directement ou indirectement dans les organisations suivantes :


- Autorité des normes comptables (ANC) ;


- International Accounting Standards Board (IASB) ;


- International Federation of Accountants (IFAC) ;


- Accounting Regulatory Committee (ARC) ;


- European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG).

IV ♦ À retenir : organisation de la profession comptable en France

	Métier


	Nature de la mission


	Instance de contrôle




	Profession comptable libérale




	Expert-comptable


	Mission contractuelle


	Ordre des experts-comptables




	Commissaire aux comptes


	Mission légale


	Compagnie nationale des commissaires aux comptes




	Profession comptable non libérale




	Comptable public


	Gestion des comptes publics


	Cour des comptes et chambres régionales et territoriales des comptes




	Comptable salarié


	Selon le contrat de travail


	Employeur










Mémo 2
Cadre conceptuel et principes comptables

I ♦ Notion de cadre conceptuel

A. Définition

Un cadre conceptuel est « un système cohérent d’objectifs et de principes fondamentaux liés entre eux, susceptibles de conduire à des normes solides et d’indiquer la nature, le rôle et les limites de la comptabilité financière et des états financiers » (Bernard Colasse, Encyclopédie de comptabilité, de contrôle de gestion et d’audit, p. 104, Economica).

Notion issue du modèle anglo-saxon qui vise à fournir aux utilisateurs une base intellectuelle pour résoudre les problèmes souvent conflictuels posés par la traduction comptable des évènements.

Il ne se s’agit pas de fournir des normes mais des concepts généralement admis par les usages de la profession comptable.

B. Le cadre conceptuel de l’IASB

Sur le plan international, l’IASB (International Accounting Standards Board) a défini un cadre conceptuel dont le but est :


• de développer les futures normes d’information financière internationales ;


• de promouvoir l’harmonisation des réglementations ;


• d’aider les organismes nationaux à développer des normes nationales :
- les responsables de la préparation des états financiers à appliquer les normes,


- les auditeurs à se faire une opinion sur la conformité des états financiers avec les normes d’information financière internationales,


- les utilisateurs des états financiers à interpréter l’information contenue dans les états financiers.



II ♦ Régulation comptable, normalisation et réglementation

	Régulation comptable


	Ensemble de règles comptables issues des normes émanant des normalisateurs ou des règlements étatiques (droit).




	Normalisation


	Ensemble de conventions issues d’un cadre conceptuel, de raisonnements théoriques ou de la pratique. La production des normes est confiée à une autorité indépendante.




	Réglementation


	Textes législatifs et réglementaires (loi, décrets et arrêtés) qui précisent de manière impérative l’application des normes. C’est une régulation étatique beaucoup plus contraignante que la normalisation.







Les questions traitées portent sur :


- les objectifs des états financiers ;


- les caractéristiques qualitatives de l’information ;


- la définition, la comptabilisation et l’évaluation des éléments qui permettent d’établir les états financiers.

III ♦ Régulation comptable en France

Il n’y pas de véritable cadre conceptuel, celui-ci est implicite. Il repose sur des principes et une intervention importante de l’action de l’État.

Les sources du droit sont multiples et hiérarchisées : traités internationaux, lois, décrets, arrêtés.

Sources du droit

	Droit européen




	Directives




	Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil abrogeant la 4e directive du 25 juillet 1978 et la 7e directive du 13 juin 1983


	Production des états financiers des entreprises, des états financiers des sociétés consolidées et les informations complémentaires à fournir selon la forme de l’entreprise (annexe, rapport de gestion et rapport d’audit).




	Règlement




	Règlement CE 1606/2002 du 19 juillet 2002


	Les sociétés des états membres dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé devront publier leurs comptes consolidés selon les normes IFRS à partir de 2005.




	Code de commerce




	Lois




	La loi du 24 juillet 1966 et la loi du 30 avril 1983

→ Articles L. 123-12 à L. 123-28


	Textes législatifs imposant les règles comptables.




	Décrets




	Les décrets du 29 novembre 1983 et du 25 mars 2007 ont introduit les articles : R. 123-172 à R. 123-208


	Apportent des précisions sur l’application de la loi.




	Arrêtés ministériels




	Règlement 2014-03


	Plan comptable général et recueil des normes comptables françaises.




	Jurisprudence




	Jugements des tribunaux relatifs à des délits, des fraudes ou des conflits relatifs à l’information comptable


	L’interprétation des décisions des juges doit en principe conduire à trouver des solutions aux problèmes comptables posés.

Exemple : délit relatif à la présentation des comptes.




	Autres sources du droit comptable




	Nationale




	Avis et interprétations émanant d’organismes ayant une autorité légale pour veiller à la bonne application de la loi.


	• ANC (Autorité des normes comptables).

• AMF (Autorité des marchés financiers).

• CNCC (Compagnie nationale des commissaires aux comptes).

• OEC (Ordre des experts comptables).




	Réponses ministérielles, circulaires, instructions administratives


	 



	Internationale




	Normalisateurs internationaux et organismes internationaux


	IASB (International Accounting Standards Board)







IV ♦ Les principes comptables

	Le principe de continuité d’exploitation

(art. L. 123-20 de code de commerce)




	« pour leur établissement, le commerçant personne physique ou moraleestprésumé poursuivre ses activités. »


	En l’absence de facteurs internes et externes susceptibles de l’amener à arrêter son activité, il n’y a pas lieu d’envisager les conséquences financières qui découleraient d’une cessation totale ou partielle d’activité.




	Le principe du nominalisme ou du coût historique

(art. L. 123-18 de code de commerce)




	« à leur date d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d’acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production. »


	Ce principe s’oppose à la juste valeur.

Cependant la réévaluation permet de déroger à la règle du coût historique.




	Le principe de la permanence des méthodes

(art. L. 123-17 du code de commerce)




	« à moins qu’un changement exceptionnel n’intervienne dans la situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels comme les méthodes d’évaluation retenues ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites et justifiées dans l’annexe. »


	La permanence des méthodes est la règle mais des dérogations sont possibles.




	Principe d’indépendance des exercices

(art. L. 123-21 et art. L. 123-12 du code de commerce)




	« Seuls les bénéfices à la clôture de l’exercice peuvent être inscrits dans les comptes annuels. »

« Elle doit établir des comptes annuels… »


	Le résultat est la différence entre :

– les produits rattachés à l’exercice (produits acquis à la clôture de cet exercice…) ;

– les charges rattachées à l’exercice (charges supportées par l’exercice…).

sauf cas particuliers : contrat à long terme, impôt différé et événements postérieurs à la clôture.




	Principe de prudence

(art. L. 123-20 du code de commerce)




	« Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. »


	Vision pessimiste :

– obligation de constater les dépréciations ;

– interdiction de comptabiliser les plus-values latentes.




	Le principe de non-compensation

(art. L. 123-19 du code de commerce)




	« Les éléments d’actif et de passif doivent être évalués séparément. Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat. »


	Ce principe est essentiel pour la clarté de l’information.




	Le principe de d’intangibilité du bilan d’ouverture

(art. L. 123-19 alinéa 3 du code de commerce)




	« Le bilan d’ouverture d’un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l’exercice précédent. »


	 



	Le principe de l’importance relative

PCG art. 121-3




	« La comptabilité est conforme aux règles en vigueur qui sont appliquées avec sincérité afin de traduire la connaissance que les responsables des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des évènements enregistrés. »


	Les enregistrements doivent correspondre à des évènements susceptibles d’influencer les états financiers.

Dans les états financiers et principalement l’annexe, il y a lieu de retenir les informations significatives.




	« Les transactions et autres événements sont comptabilisés et présentés en fonction de leur substance et de leur réalité financière et non pas seulement de leur forme juridique. »


	Ce principe n’est pas repris en France car les textes comptables privilégient l’aspect juridique. Exemple : les biens financés par un crédit-bail ne sont pas inscrits à l’actif.







Article L. 123-15 du code de commerce : « les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat l’entreprise. »

Ainsi l’application de ces principes permet de respecter les trois objectifs prévus par le code de commerce et repris par le règlement 2014-03 (PCG).

	L’image fidèle




	Art. 121-1 du règlement 2014-03 : « la comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat à la date de clôture. ».


	L’image fidèle est la représentation la plus objective possible de la réalité de l’entreprise.

C’est l’objectif principal de la comptabilité.




	La régularité




	Art. 121-3 du règlement 2014-03 : « La comptabilité est conforme aux règles et procédures en vigueur… ».


	 



	La sincérité




	Art. 121-3 du règlement 2014-03 : « Afin que la connaissance que les responsables de l’établissement des comptes ont de la réalité et de l’importance relative des opérations enregistrées ».


	C’est l’application des règles en toute bonne foi.







V ♦ Plan comptable général et normes comptables françaises

La réglementation comptable française porte sur :


- le processus comptable (saisie, stockage et traitement de l’information et existence d’un plan de comptes) ;


- l’information produite (états financiers de synthèse normalisés).

Le plan comptable en vigueur est le règlement 2014-03 intégré dans le recueil des normes comptables françaises.

Le PCG contient quatre grands livres :


- Livre I – Principes généraux applicables aux différents postes des documents de synthèse (art. 111-1 et s.) ;


- Livre II – Modalités particulières d’application des principes généraux (art. 600-1. et s.) ;


- Livre III – Modèles de comptes annuels (art. 810-1. et s.) ;


- Livre IV – Fonctionnement et plan de comptes (art. 911-1. et s.).

Les Titres sont subdivisés en chapitres puis en sections et enfin en sous sections.

ex : TITRE I – OBJET ET PRINCIPES DE LA COMPTABILITÉ
CHAPITRE II – PRINCIPES DE LA COMPTABILITÉ

Section 1 – Principes d’établissement des comptes annuels

Sous-section 1 – Image fidèle

Sous-section 2 – Comparabilité et continuité d’exploitation

Sous-section 3 – Régularité et sincérité

Sous-section 4 – Prudence

Sous-section 5 – Permanence des méthodes


Remarque : le PCG a prévu la possibilité de créer des plans comptables ou des adaptations comptables pour répondre aux besoins des secteurs professionnels (édition, transport, boucherie, agences de voyage, administrateurs de biens, etc.).



VI ♦ Processus d’adoption d’un règlement comptable

Les règlements comptables sont produits par l’Autorité des normes comptables (ANC).

♦ Missions de l’ANC
1° Établir sous forme de règlements les prescriptions comptables.

2° Donner un avis sur toute disposition législative ou réglementaire.

3° Émettre, de sa propre initiative, des avis.

4° Veiller à la coordination et à la synthèse des travaux théoriques et méthodologiques.

♦ Organisation

• Une direction générale.


• Un collège.


• Des commissions spécialisées.


• Un comité consultatif.

♦ Règlements de l’ANC

• Ils sont homologués par décret ministériel du ministre de l’Économie après avis du ministre du Budget et du ministre de la Justice, garde des Sceaux.


• Puis ils sont publiés au Journal officiel.
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VII ♦ Les normes de l’IASB

A. Présentation de l’IASB

1973 : création de l’International Accounting Standards Commitee (en français : Comité international des normes comptables). Aujourd’hui l’IASC, devenu l’IFRS Foundation, dirige l’IASB.


• Les principales composantes de l’IASB sont les suivantes :
- un conseil de surveillance (IASB Foundation) ;


- un comité ou board (IASB) ;


- un comité d’interprétation (IFRS Interpretations Committee, ex IFRIC) ;


- un comité consultatif de normalisation (IFRS Advisory Council).




• La Fondation IFRS a pour mission d’élaborer dans l’intérêt général, « des Normes internationales d’information financière (IFRS) qui apportent de la transparence, la responsabilisation et l’efficacité des marchés financiers dans le monde entier » (www.ifrs.org).

L’IASB est chargé de produire les normes internationales dites « IFRS (International Financial Reporting Standards) ».



B. Mécanisme d’adoption des normes IFRS applicables en Europe


• Depuis 2005, les sociétés françaises dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé sont dans l’obligation de publier leurs comptes consolidés conformément aux normes IFRS.


• Pour les autres sociétés, l’application des normes IFRS aux comptes consolidés est optionnelle. Les IFRS ne sont pas applicables aux comptes individuels des sociétés.


• L’application d’une norme IFRS en Europe passe par un mécanisme d’adoption mettant en jeu l’ARC et l’EFRAG :
- ARC (Accounting Regulatory Commitee) qui donne un avis à la Commission européenne sur l’opportunité ou non de valider une nouvelle norme IFRS ;


- EFRAG (European Financial Reporting Advisory Group) ou Groupe de conseil en matière financière européen qui donne un avis technique sur les normes avant leur adoption.
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VIII ♦ Dérogations : changements de méthodes comptables

A. Règles de base


• L’article L. 123-14 du code de commerce stipule : « Si, dans un cas exceptionnel, l’application d’une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé : cette dérogation est mentionnée dans l’annexe et dûment motivée, avec l’indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l’entreprise. »


• L’article 121-3 du règlement 2014-03 précise : « Dans le cas exceptionnel, où l’application d’une règle comptable se révèle impropre à donner une image fidèle, il y est dérogé. La justification et les conséquences de la dérogation sont mentionnées dans l’annexe. »


• Les dérogations aux principes d’évaluation et (ou) de comptabilisation sont possibles si un évènement d’une importance significative ne permet pas de traduire la réalité.

Attention !


• Justifier des dérogations.


• Évaluer leur impact.


• Faire une mention en annexe.



B. Mise en œuvre des dérogations

La mise en œuvre des dérogations doit être envisagée dans les cas suivants :


- événement exceptionnel ;


- recherche d’une meilleure information financière. Image fidèle.

Le PCG (art. 121-1 à 122-5) prévoit quatre situations de dérogation :

docsanstitre
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	Justification
	Exemple


	1. Changements de méthodes comptables




	Choix possible entre plusieurs méthodes. Remplacement d’une méthode comptable par une autre en présence d’un évènement exceptionnel ou pour une meilleure information.


	Évaluation des stocks par la méthode du premier entré – premier sorti ou coût moyen pondéré.




	Changement de réglementation.


	Coûts de développement.




	Adoption d’une méthode préférentielle.


	Exemple : méthode à l’avancement des contrats à long terme.




	2. Changements d’estimation, de modalités d’application




	Changements de modalités d’application




	Mise en œuvre de modalités pratiques choisies au cas par cas.


	Changement de méthode d’évaluation des amortissements.




	Changements d’estimation




	De nouvelles informations, une nouvelle situation conduisent à revoir l’estimation de départ.


	Changement de la durée d’amortissement d’une immobilisation.




	3. Changements d’options fiscales




	Décision qui permet d’optimiser le résultat en acceptant un avantage accordé par les règles fiscales. Pratiques étrangères aux principes comptables.


	Amortissements dégressifs.




	4. Corrections d’erreurs




	Erreurs, omissions matérielles, interprétations erronées adoption d’une méthode comptable non admise.


	Correction de l’évaluation d’une immobilisation produite en interne.







C. Comptabilisation de l’impact des changements comptables

	1. Changements de méthodes comptables




	Comptabilisation à l’ouverture de l’exercice, après effet d’impôt, avec imputation en « report à nouveau » sauf si en raison de l’application de règles fiscales cette comptabilisation entraîne la perte d’un avantage fiscal. Dans ce dernier cas, imputation sur le résultat.


	Méthode rétrospective, c’est-à-dire comme si la méthode avait toujours été appliquée.

Pas d’effet du changement sur le résultat de l’exercice du changement




	2. Changements d’estimation. Modalités d’application




	Comptabilisation du changement correspondant à l’exercice dans le résultat de l’exercice et des exercices suivants avec effet éventuel sur le bilan.


	La modification présente exclusivement un caractère prospectif.




	3. Changements d’options fiscales




	Incidence du changement comptabilisée dans le résultat de l’exercice.


	Caractère prospectif




	4. Corrections d’erreurs




	Enregistrées dans le résultat de l’exercice au cours duquel la correction est effectuée. En cas d’incidence sur des postes de capitaux propres, autres que le résultat, l’écart doit être imputé dans ces postes de capitaux propres.


	L’incidence est mentionnée sur une ligne séparée du compte de résultat.







D. Justification et effets des changements comptables

	Informations sur les changements de méthodes comptables


	Description et justification dans l’annexe, avec toutes les informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les changements d’estimation et changements de modalités d’application.


	Informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les changements d’options fiscales


	Informations nécessaires à la compréhension de ces changements.




	Informations sur les corrections d’erreur


	Description de l’erreur, indication de l’exercice de sa survenance et de sa correction.







Remarque : il convient de présenter dans l’annexe des comptes pro forma de l’exercice précédent, avec la nouvelle méthode, pour permettre une meilleure comparaison avec ceux de l’exercice.
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